
 



 
 
 

PRÉFACE 

L’écriture d’une préface est un exercice particulier. Il faut rappeler les qualités 
à la fois de la thèse et de l’auteur en toute sincérité, et de ce point de vue 
l’exercice est facile.  

Concernant le premier point, la thèse est bien écrite et l’argumentation claire, 
ce qui était un impératif pour un travail de recherche portant sur l’accès au 
droit. Comme le souligne Névine LAHLOU, « l’accès au droit se comprend 
comme une exigence d’accessibilité matérielle mais également intellectuelle 
au droit », et il était donc important de rendre accessible le contenu juridique 
de ces recherches à tout un chacun, c’est-à-dire aussi et surtout aux non-
juristes. Ces qualités furent saluées unanimement lors de la soutenance de 
thèse par les membres du jury. Peut-être faut-il ajouter à cette définition un 
autre critère subsidiaire, au moins s’agissant de travaux universitaires. L’accès 
au droit implique aussi dans cette hypothèse de susciter l’intérêt, de nourrir 
l’envie de lire la suite, y compris pour les non-spécialistes. De nouveau, 
la thèse de Névine LAHLOU s’inscrit dans cette logique puisque la lecture de 
cette recherche peut intervenir à plusieurs niveaux. Le juriste pourra étudier et 
analyser l’accès au droit du point de vue de ses fondements juridiques mais 
aussi historiques et sociologiques. Il y trouvera ainsi une grille de lecture pour 
appréhender cet enjeu essentiel qu’est l’accès au droit dans une société 
de l’information à une époque où celle-ci est même devenue une société de 
données. Or, face à l’infobésité, il est nécessaire de retrouver des repères, 
et c’est justement ce qui pourra nourrir l’intérêt du non-juriste qui souhaite 
savoir comment il peut faire valoir ses droits dans une société de plus en plus 
complexe. 

Concernant le second point, l’exercice de dresser les mérites de Névine 
LAHLOU est aussi un plaisir. Elle fut une étudiante brillante à l’Université 
Paris 1 Panthéon-Sorbonne, d’abord au sein du master Droit du numérique 
Administration-Entreprises devenu depuis master 2 Droit des données, 
des administrations numériques que je dirige avec Irène BOUHADANA, 
puis dans le cadre de son doctorat de droit que j’ai eu plaisir à diriger. 
Névine LAHLOU a toujours persévéré avec humilité et courage dans les 
épreuves que peuvent rencontrer ceux qui sont amenés à réaliser l’exercice 
difficile de l’écriture d’une thèse. Elle a sans cesse eu la volonté d’améliorer 
et d’approfondir ses recherches en menant en parallèle deux autres activités 
puisque Névine LAHLOU est également juriste à la Commission nationale de 
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l’Informatique et des Libertés (CNIL) et dirigeante associative à travers 
l’Association pour la vulgarisation de l’information juridique et l’éducation au 
droit (AVIJED) qu’elle a co-fondée en 2013 et dont elle est la directrice du 
Comité scientifique. Cette triple complémentarité explique que Névine 

LAHLOU a été, est et sera passionnée par les recherches sur l’accès au droit. 

Cette thèse n’est pas uniquement une recherche universitaire, elle est aussi un 
écrit militant. Et la Fondation René Cassin - Institut International des Droits 
de l’Homme qui favorise la publication de travaux de recherche sur les droits 
de l’homme ne s’y est pas trompée en délivrant à Névine LAHLOU le Prix de 
thèse René Cassin francophone 20211. 

Ce travail de recherche militant était nécessaire quand on sait que « Le droit 
est difficilement compréhensible pour 88 % des citoyens »2, c’est dire le travail 
qui reste à faire. Ce militantisme souhaité et assumé avec force par Névine 
LAHLOU impliquait aussi pour rendre hommage à son œuvre de rédiger une 
préface militante. L’ampleur du déficit d’accès au droit révélée par le chiffre 
mentionné ci-dessus montre la nécessité d’associer le plus grand nombre 
d’acteurs pour protéger un droit essentiel, celui de permettre à chacun de 
disposer à la fois des moyens matériels et intellectuels pour valoriser ses droits 
et le cas échéant se défendre. L’action de tous, professeurs, avocats, juristes, 
juges et même éditeurs (à travers notamment la publication de travaux comme 
ceux de Névine LAHLOU) ne sera pas de trop au regard du retard existant en 
la matière. 

Pour faire prendre conscience de la portée des travaux de Névine LAHLOU, 
il m’importe de rappeler une discussion tenue avec Régis FRAISSE en 2010 
dans son bureau alors qu’il était Chef du service juridique du Conseil 
constitutionnel. Il avait coutume d’évoquer une question posée à ses étudiants 
et qui consistait à leur demander quelle règle de droit ils amèneraient sur une 
île déserte. De son côté, sa réponse était d’affirmer qu’il était indispensable de 
partir en emportant dans sa valise l’article 16 de la Déclaration des droits de 
l’homme et du citoyen de 1789, disposition qui, rappelons-le, affirme que 
« Toute Société dans laquelle la garantie des Droits n’est pas assurée, ni la 
séparation des Pouvoirs déterminée, n’a point de Constitution ». 

De mon côté, la réponse aurait été d’invoquer le préambule du même texte. 
Souvent oublié par le lecteur qui se presse au 1er article de la Déclaration, sans 
lire les lignes qui le précèdent, le préambule de la Déclaration de 1789 
est pourtant riche d’intérêt. Les révolutionnaires y rappellent que « Les 
Représentants du Peuple Français, constitués en Assemblée Nationale, 
considérant que l’ignorance, l’oubli ou le mépris des droits de l’Homme sont 

 
1 https://lnkd.in/dPrKY_A7 
2 A. CHAPOTEL, LPA, 19 mai 2017, n° 126d0, p. 4. 
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les seules causes des malheurs publics et de la corruption des Gouvernements, 
ont résolu d’exposer, dans une Déclaration solennelle, les droits naturels, 
inaliénables et sacrés de l’Homme, afin que cette Déclaration, constamment 
présente à tous les Membres du corps social, leur rappelle sans cesse leurs 
droits et leurs devoirs ; afin que les actes du pouvoir législatif, et ceux du 
pouvoir exécutif, pouvant être à chaque instant comparés avec le but de toute 
institution politique, en soient plus respectés ; afin que les réclamations des 
citoyens, fondées désormais sur des principes simples et incontestables, 
tournent toujours au maintien de la Constitution et au bonheur de tous ». 

À lui seul, ce paragraphe souligne le cœur des enjeux de notre droit, y compris 
à notre époque contemporaine. Il rappelle notamment que le bonheur de tous 
ne peut intervenir par ignorance et oubli des droits de l’homme, ceux-ci étant 
naturels, inaliénables et sacrés. Ces exigences s’imposent à tous et il appartient 
tant aux pouvoir législatif qu’exécutif d’œuvrer en faveur de leur respect. 

Faisant participer virtuellement Névine LAHLOU à cette conversation plusieurs 
années plus tard, on peut sans doute avancer sans trop se tromper qu’elle aurait 
répondu que quant à elle, elle souhaiterait emporter avec elle dans sa valise 
« le droit au droit », qui est le cœur de sa thèse et sa raison militante. 

Naturellement, le droit au droit est au cœur des enjeux juridiques et 
institutionnels défendus par le préambule de la Déclaration de 1789. Et tant 
le droit au droit que les principes affirmés par le préambule de la Déclaration 
de 1789 sont consubstantiels à la garantie des droits affirmée par l’article 16 
du même texte.  

Il vous revient désormais à vous, lecteur, de savoir quelle règle de droit 
vous voudrez emporter dans votre valise. La lecture de la thèse de doctorat 
de Névine LAHLOU vous convaincra-t-elle qu’il faut amener avec vous le 
« droit au droit » ? 

 

William GILLES 
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